
La direction de 
l'UNEF 

et l'allocation 
d'Ätudes

A l'assembl�e g�n�rale de l 'U.NE.F.  
qui s 'est  d�roul�e le 15 octobre �  
Par is,  le bureau nat ional du Synd icat  
�tudiant  a propos� un nouvel examen 
du mot  d'ordre allocat ion d '�tudes sur  
cr it�res univers itaires,  revendicat ion 
t radit ionne lle de l'Union nat ionale des 
Etudiants de France.  Si cet te 
proposit ion n'appara�t  pas encore 
comme un d�finit if retour en arr i�re,  
il n'en demeure pas moins que le s 
r�act ions qui ont  suivi cet te assembl�e 
g�n�rale consid�rent  que l'a llocat ion 
d'�tudes sur cr it �res sociaux seraient  
un des th�mes revendicat ifs des 
�tudiants pour l'ann�e � venir.  
Beaucoup, surtout  parmi le s 
adversaires du syndicalisme �tudiant ,  
approuvent  l'abandon des cr it �res 
universit aires et  f�lic itent  les 
dir igeants de l 'U.NE.F. pour leur  
sagesse et  leur r�a lisme.

un principe
Depuis la  Lib�rat ion, l 'a llocat io n 

d'�tudes � tous les �tudiants a toujours 
�t� avanc�e par I 'U.N.E.F. ; certes,  les 
just ificat ions de ce mot  d'ordre ont  

var i� pendant  longtemps, on a vu que 
le  t ravail universitaire effectu� par  
l '�tudiant  �tait  imm�diatement  
product if et  de ce fait  n�cessit ait  un 
salaire.  Puis on le  just ifia  par la  
fonct ion sociale de l'Universit� : en 
effet ,  durant  ses �tudes,  l'�tudiant  
augmente ses connaissances,  acquiert  
une format ion qui sera ut ile � la  
soci�t�,  ma is il faut  qu'il apprenne 
dans les meilleures condit ions 
possibles : qu'il �tudie � plein temps,  
qu' il so it  ind�pendant .  En accordant  � 
tous les �tudiants une allocat ion 
d'�tudes,  la soci�t� reconna�t  donc � 
l'Universit� une ut ilit� sociale.

La dro ite fran�a ise taxa 
naturellement  le  pro jet  de l 'U.N.E.F.  
de d�magogique. Mais la gauche, du 
moins sous la Quatr i�me R�publique,  
le consid�ra avec faveur : p lusieurs 
projets de lo i,  favorables � la  
g�n�ralisat ion d 'une prestat ion 
d'�tudes,  furent  d�pos�s sur le bureau 
de l'Assembl�e ; parmi eux, celui du 
d�put� communiste Garaudy.

Pendant  la  guerre d 'Alg�r ie,  on 
par la moins de l'a llocat ion d '�tudes,  
mais le Congr�s de Dijon, d�finissant  
ce qu'on a appel� la � ligne 



universit aire�,  c 'est -�-dire la pr ior it�  
donn�e � la r�flexion et  � l'act ion sur  
�l' inst itut ion universit aire�,  d�cida de 
faire de l'a llocat ion d '�tudes � tous les 
�tudiants un des pr incipaux th�mes 
d'act ion du mouvement  �tudiant .

Mais la situat ion po lit ique avait  
chang� : le part i communiste soutenait  
le pr inc ipe d 'une prestat ion accord�e 
aux �tudiants les p lus d�favor is�s,  
donc bas�e sur des cr it�res sociaux.  
Aujourd 'hui donc, on vo it  des 
organisat ions dont  l' id�o logie est  
pourtant  totalement  diff�rente 
d�fendre le m�me type de projet  
d'allocat ion d '�tudes pour quelques-
uns.

Pour le Part i Communiste cela 
s 'inscr it  dans la  perspect ive d 'une 
d�mocrat isat ion de l'enseignement : il  
faut  rendre l'Univers it� plus 
d�mocrat ique,  c 'est -�-dire permet t re 
aux fils d 'ouvr iers et  de paysans,  du 
moins aux meilleurs d'entre eux, de 
poursuivre leurs �tudes apr�s le  
baccalaur�at  :  eux aussi ont  le dro it  de 
recevo ir le m�me enseignement  que 
les fils de bourgeo is !

En r�alit�,  le Part i Communist e 
cherche uniquement  � am�liorer le  
syst�me non � le modifier  
radicalement .  Certes,  il d�sire la  
d�mocrat isat ion du recrutement ,  
l 'accession d 'un peu plus de fils des 
classes les plus d�favor is�es,  mais i l  
n'envisage pas une modificat ion r�elle  
des st ructures universitaires et  de leur  
lia ison avec l'�conomie,  ni m�me une 
t ransformat ion du statut  de l'�tudiant .  
I l cont inue � se situer dans le cadre du 
syst�me capitaliste et  d�sire 
l'am�liorer � d�mocrat iquement  � en 
attendant  des jours meilleurs.

Pour d'autres,  tels le patronat ,  la  
F.N.A.G.E. (F�d�rat ion nat ionale des 
Associat ions de Grandes Ecoles de 
tendance technocrat ique),  il faut  
pr�parer rapidement  les �tudiants �  
leur futur m�t ier.  D'une part ,  on 
versera un peu plus de bourses,  car  
l' industr ie a un beso in imp�r ieux d 'un 

plus grand nombre de cadres,  d 'autre 
part  on favor isera surtout les �tudiants 
en fin d '�tudes ( le plus souvent  ceux 
qui sont  en t roisi�me cyc le).  En effet ,  
ceux- l� sont  d�j� aptes � fournir un 
t ravail professionnel :  ils sont  
imm�diatement  product ifs ; 
l' invest issement  d 'une allocat ion 
d'�tudes appara�t  donc comme rentable 
et  peut  donc �t re envisag� par les 
dir igeants du syst�me capit aliste.

RÄle de l'universitÅ
Les just ificat ions des cr it�res 

universit aires,  en fait  de l'at t r ibut ion 
de l'a llocat ion d '�tudes � tous les 
�tudiants,  impliquent  la  
reconnaissance du r� le fondamental de 
l'Universit� dans la Nat ion. Si on 
admet  que le fait  d 'acqu�r ir en niveau 
de connaissances sup�r ieur se 
r�percutera dans l'accro issement des 
capacit�s product ives de ceux qui ont  
poursuivi des �tudes,  il appara�t ra  
net tement  que le passage des �tudiants 
� l'Universit� est  ut ile au 
d�veloppement  de la  soci�t� : il faut  
donc que les �tudes de chacun se 
d�roulent  dans des condit ions 
opt imales,  donc que tous les �tudiants 
re�o ivent  une allocat ion d '�tudes.  
Cet te concept ion d�passe le cadre 
d'une simple d�mocrat isat ion du 
recrutement .  E lle s 'ins�re dans une 
t ransformat ion radicale de l'Universit �  
actuelle autant  par la mutat ion de sa 
fonct ion �conomique que par la  
modificat ion du statut de l'�tudiant .  I l 
ne s 'agit  plus de permet t re � quelques 
pr ivil�gi�s d 'acqu�r ir un certain t ype 
de culture ni m�me de fournir �  
l' industr ie n�o-capit aliste ses cadres 
moyens.  Ce qui importe,  c'est  qu'�  
l'Universit� tous les Fran�ais aient  la  
possibilit� de recevo ir une format ion 
valable qui leur permet tent  d'assumer  
par eux-m�mes leur fonct ion dans la  
soci�t�.  C'est  en ce sens que 
l'a llocat ion d '�tudes sur cr it �res 
universit aires s 'inscr it  dans une 



perspect ive socia liste — qui est  de 
faire de l'enseignement  un service 
public.

Un succÇs ...
Aujourd 'hui donc, le Bureau nat iona l 

de l'U.N.E.F. r�examine le probl�me.  
I l y a,  semble-t - il,  deux raisons � 
cet te att itude : la premi�re r�side dans 
le fait  que les th�or ic iens du Bureau 
nat ional reprochent � l'a llocat ion 
d'�tudes de ne pas �t re un mot  d'ordre 
� juste � ; la seconde, apparemment  
plus s�r ieuse,  est  fond�e sur la  
conjuncture : le gouvernement  
pr�pare,  para�t - il,  un pro jet  en la  
mat i�re; il faut ,  est ime le Bureau de 
1'U.N.E.F.,  que le mouvement  
�tudiant  engage la lut te avec quelque 
chance de succ�s.  Et  comment  avo ir  
quelque chance de succ�s ? Tout  
simplement  en ne r�clamant  pas t rop 
et  en se rapprochant  du minist �re.  
Ains i,  l'U.N.E.F. sera pr ise au s�r ieux 
et  elle pourra se vanter d'avo ir  
remport� une victo ire synd icale.

... just
Donc, l'a llocat ion d'�tudes sur  

cr it�res universitaires n'est  plus ( il est  
possible d 'ailleurs qu 'elle n'a jamais 
�t�) un mot  d'ordre � juste �.  
Cependant ,  il appara�t  diffic ile de 
d�finir ce qu 'est  la justesse d 'un mot  
d'ordre synd ical ou po lit ique ; certes,  
on peut  dire qu 'un mot  d'ordre est  
juste quand il est  issu d'une analyse 
scient ifique.  Mais,  outre qu'il est  
difficile de mesurer la r igueur  
scient ifique d 'une telle analyse,  la  
not ion de mot  d'ordre juste se limit e 
elle-m�me, car elle  n'envisage que la  
valeur int r ins�que du probl�me, sans 
tenir compte des possibles donn�es 
ext�r ieures (par exemple la fa�on dont  
le mot  d'ordre est  per�u).  Une telle  
d�marche r isque d 'about ir � une 
confusion excessivement  grave entre 

science et  po lit ique,  impliquant  
l'abandon d 'un grand nombre de 
donn�es subject ives,  pourtant  
fondamentales en po lit ique.

Plut�t  que s'at tacher � la not ion de � 
justesse �, il nous semble pr�f�rable 
de rechercher l'impact  que le mot  
d'ordre peut  avo ir.  Ce qui importe,  
c 'est  la significat ion po lit ique de 
l'a llocat ion d '�tudes,  c 'est -�-dire son 
caract�re dynamique face au syst�me 
p�r im� des bourses.  Un mot  d'ordre 
qui s 'ins�re dans des perspect ives 
socialistes s 'av�rera,  s 'il est  
correctement  expliqu�, plus efficace 
qu'un mot  d'ordre m�me juste,  s i 
celui-ci appara�t  comme un 
am�nagement  du syst�me.

L'U.N.E.F.,  ind�pendamment  de ce 
probl�me th�or ique, do it  faire face � 
l'o ffensive �lectoraliste du pouvo ir.  I l 
semble �vident  que le gouvernement ,  
afin de s 'assurer les vo ix des 
�tudiants,  va pr�senter et  popular iser  
un pro jet  de prestat ions d '�tudes 
proche de celui de la F.N.A.G.E. La 
r�act ion du Bureau nat ional serait  
donc de limit er les d�g�ts.  Plut�t  que 
d'engager une bataille perdue d 'avance 
sur les cr it�res universitaires,  il faut  
se bat t re sur les cr it�res sociaux, a ins i 
ce recul de l 'U.N.E.F. pourra �t re 
camoufl� en succ�s.

Cet te att itude tact ique,  qui,  certes,  
permet t rait  en cas de succ�s (?) de 
revalor iser 1 'U.N.E.F.,  pr�sente deux 
dangers.  Ainsi,  il est  �vident  que 
certains militants n'accepteront  jamais 
une remise en cause de l'a llocat ion 
d'�tudes pour tous ; ils d�fendront  
donc leur posit ion devant  l 'assembl�e 
g�n�rale du mouvement ,  ce qui r isque 
de cr�er une nouvelle cassure qui ne 
ferait  qu 'accentuer la cr ise qui r�gne � 
l 'U.N.E.F.

De plus,  jamais 1 'U.N.E.F. ne pourra 
pr�senter un contre-projet  valable.  Le 
Bureau nat iona l n'appara�t  pas capable 
� l 'heure actuelle de d�finir  
s�r ieusement  les cr it�res sociaux qu i 
donneront  droit  � une prestat ion.  



Alors l 'U.N.E.F. ne pourra contester 
que les pr incipes.  Sur les chiffres,  elle  
s 'a lignera sur les posit ions 
gouvernementales ; sur les pr inc ipes,  
elle  s 'opposera au pro jet  minist�r ie l,  
mais il sera difficile au Bureau 
nat ional d 'expliquer aux �tudiants la  
diff�rence qu i existe entre un pro jet  
sur cr it�res sociaux (U.N.E.F.) et  un 
projet  sur crit�res sociaux 
(gouvernement).

Ains i l 'U.N.E.F. r isque de perdre 
toute son or igina lit� : elle  ne m�nera 
plus que des batailles d�fensives,  le  
plus souvent  � un niveau 
bureaucrat ique,  pr iv�e du sout ien de 
la grande masse des �tudiants que 
pourtant  elle cherche � reconqu�r ir  
par des compromis et  des ersatz de 
succ�s.

Certes,  le Bureau nat ional aura le  
sout ien du Part i Communiste : c'est  
peut-�t re le but  de ce revirement  
tact ique,  mais a lors l 'U.NE.F.  
deviendrait  une C.G.T. �tudiante 
menant  des lut tes d�fensives face aux 
entrepr ises du pouvo ir.  I l ne nous 
semble pas que ce la so it  le  dest in du 
Synd icat  �tudiant .  Pour nous,  le  
Synd icat  do it  aussi mener des lut tes 
polit iques,  sinon il sombre dans le  
corporat isme. Les synd icats do ivent  
�t re part ie prenante dans le combat  
pour le socialisme. Celui-ci do it  �t re 
men� � tous les niveaux : les part is  
polit iques n'ont  plus le seu l pr ivil�ge 
de la po lit ique qui les conduit  bien 
souvent  � ne se manifester qu'au 
moment  des �lect ions.

G. R.
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